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ue la Nature a des droits ! 
•  Juil 9thReconnaitre la valeur intrinsèque de la 
nature 
Des écosystèmes sont reconnus comme des personnes dans de nombreux pays dans le monde. 
Une révolution culturelle et philosophique en germe. 

Par Valérie Cabanes 

 

Des peuples autochtones du continent africain, préoccupés par l’état de santé détériorée de la 
planète et l’avenir de nos enfants, indignés par toutes les destructions que l’industrialisation 
fait subir à la nature et en l’absence de cadre contraignant l’activité humaine au respect des 
limites planétaires connues, ont proposé en 2015 une déclaration nommée : Déclaration des 
communautés gardiennes africaines. Cette déclaration se présente comme un appel à 
l’action auprès de la Commission africaine pour la reconnaissance et la protection des sites 
naturels et des territoires sacrés ainsi que des systèmes de gouvernance coutumiers en 
Afrique. L’appel, inspiré par les recommandations d’un rapport de 2012 sur le même sujet au 
Kenya, propose de placer la Terre comme référence ultime pour toute forme de vie ou 
d’activité sur la planète et de la reconnaître comme pivot du Droit. 

Partout dans le monde, ce type de revendications émergent et proviennent le plus souvent de 
peuples premiers, en référence à leur relation ancestrale à la terre qui fonde leur 
identité.  Malgré le fait que ces peuples possèdent différentes cosmologies et différents 



symboles, elles tirent leurs lois et leurs coutumes d’une vérité centrale considérant la Terre 
comme « la mère de toute forme de vie » et comme une entité légitime et ordonnée. Ces 
traditions révèrent leurs terres ancestrales car elles constituent la source primaire du sens de la 
vie et de toute identité. La connaissance et la sagesse du droit ancien sont maintenues par les 
ainés, des hommes et des femmes sages responsables de la pratique des rituels de la terre, de 
la médiation avec les ancêtres, de la transmission de leurs connaissances aux générations 
suivantes. Les sites naturels sacrés sont des territoires d’importance écologique, culturelle et 
spirituelle, intégrés dans les terres ancestrales. Pour eux, un territoire comprend les plantes, 
les animaux, les esprits des anciens, toute forme de vie sur terre, y compris les humains, et 
atteint les profondeurs de la terre, dont le sous-sol et plus loin, les roches et les minéraux ainsi 
que les hauteurs du ciel jusqu’aux constellations célestes. Leur rôle et leur signification leur 
sont irremplaçables. Ce sont des centres de connaissances et d’apprentissage 
intergénérationnel, et au-delà des sources de droit. Les systèmes de gouvernance coutumiers 
sont en effet fondés sur la relation que ces peuples entretiennent avec ces lieux. Leurs lois 
coutumières découlent ainsi des lois de la Terre et ils se considèrent comme garants de leur 
application. 

Dès lors, dans des pays comme l’Afrique du Sud, l’Éthiopie, l’Ouganda, le Kenya, le 
Bénin, le Ghana, le Népal, des écosystèmes comme des chutes d’eau, des rivières, des 
forêts, des montagnes, des lacs ont été reconnus comme des sites sacrés et ont pu être protégés 
de l’exploitation industrielle en leur donnant par exemple le statut de réserve de biosphère par 
l’Unesco. Parfois des décisions de justice ont permis de reconnaître le préjudice subi par des 
écosystèmes, comme en France lors de la catastrophe de l’Erika. Mieux, elles ont aussi 
permis de reconnaître des sites sacrés ou des écosystèmes comme des entités vivantes, comme 
la grande barrière de corail lors d’un procès qui s’est tenu au Belize en 2010 suite au 
naufrage d’un cargo. 

Mais les plus spectaculaires des décisions prises pour protéger des écosystèmes ou des sites 
sacrés concernent celles qui ont permis de reconnaître ces lieux comme des sujets de droit. 

L’idée de reconnaître à la nature des droits a en fait émergé dès 1972, l’année du premier 
sommet de la Terre. Des esprits pionniers s’inquiétaient déjà de la dégradation des 
écosystèmes. Le juriste Christopher Stone, soucieux de la préservation d’une forêt de séquoias 
menacée par un projet de la société Walt Disney, se demande par exemple si « Les arbres 
doivent-ils pouvoir plaider ? »[1] et propose d’accorder des droits à l’environnement naturel 
dans son ensemble en nommant un tuteur de l’objet naturel qui serait en outre un tuteur pour 
les générations futures. 

La vision de Stone a pris corps 35 ans plus tard dans des pays sud-américains, sociétés 
multiethniques très influencées par la pensée autochtone. En 2008, l’Equateur inscrit en 
premier les droits de la nature dans sa constitution[2]. Ellse reconnaît la nature comme sujet 
de droits constitutionnels dans son article 10. Elle a en particulier le droit au respect intégral 
de son existence et au maintien de ses cycles vitaux et de tous les éléments qui forment un 
écosystème. Le principe de précaution est constitutionnalisé de façon à prévenir toute 
extinction d’espèces, toute destruction d’écosystèmes ou à en altérer de façon permanente ses 
cycles naturels (Art.73). La nature peut être représentée et défendue en justice par tout 
individu, communauté, peuple ou nation dans le pays (Art.71) et a un droit à la restauration 
(Art.72). En 2010, la Bolivie promulgue une loi intitulée « Loi des Droits de la Terre 
Mère»[3]. La Terre a dorénavant le droit à la vie et à la biodiversité, le droit d’être préservée 
de toute intervention humaine génétique ou artificielle, le droit à l’eau et à l’air pur, le droit à 
l’équilibre et à la restauration, le droit à être exempte de pollution, le droit à la diversité et à la 



non modification cellulaire ou génétique, le droit à ne pas être affectée par des projets 
d’infrastructure ou de développement qui pourraient perturber l’équilibre des écosystèmes ou 
des populations en place (article 7). Pour défendre ses droits, La Terre Mère acquiert le statut 
de sujet collectif d’intérêt public (article 5) et une fonction de Défenseur de la Terre Mère est 
créée (article 10). La nature peut ainsi se défendre en justice par représentation, « une 
représentation ad agendum qui permet au représentant de suppléer l’incapacité de fait ou de 
droit du représenté soit personne morale soit dépourvu de la capacité d’agir en justice »[4]. 

Des villes commencent à légiférer elles aussi sur le sujet. En 2017, la ville de 
Mexico(anciennement dénommée District fédéral de Mexico)  a reconnu à son tour les droits 
de la nature dans sa nouvelle Constitution[5] après avoir adopté le 17 septembre 2013 (entrée 
en vigueur le 17 octobre 2013), un décret[6] réformant sa loi-cadre environnementale qui 
change le nom de la loi en « Loi sur la protection de la Terre dans le district fédéral » (article 
1). La nouvelle loi considère la Terre comme un « être vivant » et donne aux citoyens le droit 
de déposer des plaintes contre les pollueurs directement auprès du procureur de 
l’environnement et de l’aménagement du territoire (article 23). Au Brésil, la municipalité 
de Bonito a reconnu les droits de la nature le 21 décembre 2017 dans un amendement[7] à sa 
loi organique. Plus surprenant, aux États Unis, trente-quatre municipalités à ce jour ont 
reconnu les droits de la nature dans leur législation locale, ce qui leur a permis de se défendre 
contre des projets industriels[8]. 

Quand la nature dans son ensemble n’est pas reconnue sujet de droit, ce sont des éléments de 
celles-ci qui obtiennent dans d’autres pays un statut juridique par la voie judiciaire ou 
parlementaire. En novembre 2016, la Cour constitutionnelle colombienne a déclaré que 
le bassin hydrographique d’Atrato possèderait dorénavant des droits de «protection, 
conservation, entretien et restauration», un ordre qui n’a été dévoilé qu’en mai 2017.[9] Elle a 
voulu ainsi pallier l’incapacité de l’État de garantir aux populations locales un environnement 
sain, celui-ci étant menacé par une pollution liée à l’extraction minière illégale, en particulier 
d’or. Elle a proposé que soit constituée une commission des gardiens de l’Atrato, composée 
de représentants des communautés et du gouvernement national. Elle a ordonné qu’un comité 
d’experts soit créé pour conseiller ces gardiens du fleuve, afin d’élaborer un plan 
d’intervention global destiné à le restaurer et à le protéger. La Cour Suprême de Justice 
colombienne a depuis étendu ces droits à l’Amazonie colombienne dans un jugement rendu 
le 5 avril 2018[10]et, ce, dans le contexte du changement climatique. La Cour avait été saisie 
par 25 enfants et jeunes qui attaquaient, avec l’aide de l’association Dejusticia, le 
gouvernement colombien pour non-respect de leur droit à un environnement sain dénonçant la 
déforestation massive en Amazonie et ses conséquences sur le climat et leur droit à la vie. 

En Inde, là aussi pour trouver une solution à la pollution mais aussi pour forcer les autorités à 
répondre au défi climatique, des juges ont aussi trouvé pertinent de recourir à la personnalité 
juridique d’éléments de la nature. Dans l’État d’Uttarakhand, face à l’incompétence des 
politiques pour régler la pollution du Gange, un des dix fleuves les plus pollués au monde, la 
Haute-Cour a décidé le 20 mars 2017[11] de reconnaître ce fleuve comme une entité vivante, 
de même que son affluent, la Yamuna, puis le 30[12] mars 2017 a procédé de même pour 
tous les écosystèmes himalayens sur son territoire : les glaciers Gangotri et Yamunotri 
menacés par le changement climatique, les rivières, les ruisseaux, les lacs, les sources et les 
cascades et au-delà l’air, les prairies, les vallées, les jungles, les forêts. La Cour évoque leur 
droit intrinsèque à exister, se maintenir et régénérer leurs propres écosystèmes vitaux et à ne 
pas être pollués. Il est précisé dans son jugement que les droits des éléments de la nature 
concernés sont équivalents aux droits des êtres humains et que les atteintes à ces personnes 
doivent être traitées comme des préjudices causés aux personnes humaines. Elle a donné la 



possibilité à des personnes désignées de « parents », selon le principe de common 
law de Parens patriae, de parler au nom de ces écosystèmes quand ils sont menacés. La 
Cour a expliqué ses choix en rappelant que les générations passées nous ont légué la «Terre 
Mère» dans sa gloire immaculée et que nous sommes donc moralement tenus, à notre tour, de 
la léguer préservée aux générations suivantes. Elle a aussi attiré l’attention sur le fait que de 
grandes civilisations ont disparu en raison de graves sécheresses. « L’eau est l’élixir de vie et 
nous devons conserver et préserver chaque goutte d’eau. La valeur de l’eau ne devrait pas être 
compromise pour la seule raison qu’elle est encore disponible en abondance.»  Mais, il 
semble que les autorités politiques de l’Uttarakhand aient eu peur d’assumer leurs nouvelles 
responsabilités et ont donc demandé à la Cour suprême indienne de se prononcer sur la 
décision ; ce qu’elle a fait en juillet 2017 en affirmant qu’il était « impossible d’appliquer » ce 
nouveau statut juridique car cela faisait courir le risque que ces cours d’eau puissent être 
poursuivis en cas d’inondation ou de noyade, et qu’ainsi ses « parents » puissent en être tenus 
responsables. Mohammad Saleem, à l’origine de la demande ayant conduit la haute Cour de 
l’Uttarakhand à se prononcer, a décidé de faire appel du jugement de la Cour suprême. Même 
si cette décision a été contestée devant la Cour suprême, elle a probablement inspiré une 
résolution prise le 4 mai 2017 par l’Assemblée de l’Etat du Madhya Pradesh déclarant la 
rivière Narmada comme une entité vivante et affirmant que la rivière est la ligne de vie de 
l’État.  De même, enthousiasmé par cette jurisprudence, le gouvernement indien travaille 
sur une loi nationale « the national River Ganga Act» afin de doter le Gange d’une 
personnalité juridique à l’échelle de tout le pays[13], conscient qu’il s’agit d’une ultime 
solution pour lutter contre sa pollution extrême et pour permettre à 500 millions d’indiens de 
vivre dans un environnement plus sain. Quoiqu’il en soit, la réaction de la Cour suprême 
montre que le choix des représentants est loin d’être anodin entre tuteurs autochtones ou non, 
représentants de l’État ou encore comme l’explique Marie-Pierre Camproux Duffrene, « une 
association de protection de l’environnement ou encore une personne quelconque (actio 
popularis) pour certains intérêts collectifs ou intérêts diffus ».[14] 

L’argumentaire des juges de l’Uttarakhand s’appuyait aussi sur les liens spirituels qui unissent 
la population de religion hindouiste avec nombre d’entités naturelles. C’est aussi ce qui 
caractérise cette dimension sacrée qui est invoquée par des populations autochtones ayant eu 
la possibilité de reconnaître ou faire reconnaître des droits à des espaces naturels ancestraux. 
Elles nous montrent alors par le droit coutumier comment conjuguer droits de l’humanité et 
droits de la nature de par leur rapport singulier à la terre où l’homme appartient à un territoire 
ancestral, mais aussi où s’affirment des droits fonciers sur celui-ci de façon collective ; les 
droits individuels s’exprimant dans les droits collectifs du groupe. Comme l’explique par 
exemple, l’ethnologue Isabelle Leblic à propos de l’identité culturelle kanak en Nouvelle 
Calédonie: « La terre représente donc plus qu’un seul périmètre foncier. Elle définit 
l’identité sociale des individus par référence à un tertre fondateur et à l’itinéraire qui a conduit 
les ancêtres de ce lieu d’origine à l’habitat actuel. »[15] Ceci permet une double protection, 
celle de la nature mais aussi celle des hommes à pouvoir vivre sur une terre coutumière dont 
ils assurent la garde et le respect. En Nouvelle Calédonie, selon la Charte Kanak, « les terres, 
les ressources et l’espace naturel ainsi que les savoirs traditionnels matériels et immatériels 
rattachés constituent le patrimoine naturel du Peuple Kanak dont il est le garant et le 
dépositaire devant les générations futures »[16].  Cette perception n’a pas empêché l’adoption 
par la province des îles Loyauté le 6 avril 2016 d’une première phase de son Code de 
l’environnement, le Cepil, reconnaissant dans ses principes généraux « le principe unitaire de 
vie » (Art 110‐3), selon lequel « l’homme appartient à l’environnement naturel qui l’entoure 
et conçoit son identité dans les éléments de cet environnement naturel qui constitue le 
principe fondateur de la société kanak. Afin de tenir compte de cette conception de la vie et de 
l’organisation kanak, certains éléments de la Nature pourront se voir reconnaître une 



personnalité juridique dotée de droits qui leur sont propres, sous réserve des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. »[17]. Si les Kanak se disent prêts ainsi à doter des 
éléments de la nature d’une personnalité juridique et de droits qui leur seraient propres, ils 
n’opposent pas les droits de la nature aux leurs. Au contraire, ils pensent que le droit foncier 
coutumier est le plus à même de protéger les éléments naturels et les clans les plus à même de 
représenter leurs intérêts. En 2011, la personnalité morale du clan a été reconnue par deux 
arrêts[18], le clan peut donc acquérir des biens, gérer des ressources ou ester en justice. 
Désormais c’est lui, et non pas la tribu comme pendant la période coloniale, qui est le 
véritable titulaire des droits dans la société kanak. L’accord de Nouméa (1998)[19]érige le 
droit kanak coutumier en élément central de l’identité kanak. Il recouvre le droit de la famille, 
le droit des personnes, le droit des contrats, le droit des terres et de tout ce qui se trouve sur 
les terres ; en somme tout ce que recouvre, dans le système juridique de droit commun, le 
droit civil. Les litiges concernant les personnes de statut coutumier sont réglés à l’amiable 
par les autorités coutumières ou, en cas de conflit, par une juridiction particulière où siègent 
aussi des assesseurs coutumiers. Dans ce cadre unique en France où la compétence normative 
en droit civil a été transférée par l’État français au gouvernement de Nouvelle-Calédonie en 
2013, le Sénat coutumier Kanak considère « que la personnalité juridique des clans constitue 
un outil juridique à même de garantir les droits relatifs à la propriété coutumière et ses 
démembrements. De la même manière les clans en qualité de personnes morales ont la 
capacité d’assurer eux-mêmes la protection des éléments naturels du foncier dont ils sont 
détenteurs »[20]. En cas d’engagement de procédure pour atteinte contre un « sujet » naturel 
à l’avenir, il faut donc bien saisir l’extraordinaire portée jurisprudentielle de ces dispositions. 
Cela impliquerait une nécessaire évolution du droit civil français ; tout du moins si la 
Nouvelle-Calédonie restait sous souveraineté française à l’issue du référendum sur la question 
en novembre 2018. 

En Nouvelle-Zélande aussi, les Maori ont su négocier. Le parlement Néo-Zélandais[21] a 
doté  la rivière Whanganui (Te Waiū-o-te-Ika) de la personnalité juridique le 10 mars 2017 
par un règlement, nommé Rukutia Te Mana, entre les Ngāti Rangi (la tribu Iwi Maori et ses 
Hapu (clans)) et la Couronne. Cette entente lui reconnaît statutairement des valeurs 
intrinsèques (Ngā Toka de Te Waiū-o-Te-Ika) qui doivent dès lors être dûment prises en 
considération par les personnes exerçant certaines fonctions, devoirs ou pouvoirs concernant 
la rivière ou des activités affectant son bassin versant. L’accord reconnaît la rivière 
Whanganui comme une entité vivante et comme un tout indivisible, du lac du Cratère (Te 
Wai-a-moe) à la mer, comprenant des éléments physiques et métaphysiques donnant vie et 
guérison à son environnement et à ses communautés. Le règlement lui reconnaît comme 
constitutives de son essence quatre valeurs intrinsèques (Ngā Toka ou Te Waiū-o-Te-Ika): 
elle est source de vie et d’inspiration, un tout interconnecté, un don à la prospérité future des 
générations à venir (mokopuna), une source de nourriture et de puissance pour la terre et ses 
habitants. Ces derniers peuvent ainsi bénéficier physiquement, spirituellement, culturellement 
et économiquement de la capacité inhérente de l’eau à être un soutien à la vie. Les Iwi 
s’engagent en retour à s’unir dans la protection de ses intérêts propres, à la valoriser, à l’aider 
à se régénérer et à élever son potentiel. Le règlement stipule que la tribu peut désigner une 
personne – Te Punga Tupua – pour interagir avec les ministres concernés en ce qui concerne 
les questions relatives à la mise en œuvre de l’entente. Le règlement créera une entité fluviale, 
Ngā Wai Tōtā o Te Waiū, avec des membres nommés par Ngāti Rangi, d’autres iwi ayant des 
intérêts vis à vis de la rivière, et des autorités locales. Depuis le règlement Ngāti Rangi, un 
nouveau règlement a été adopté le 17 décembre 2017 au sujet du mont Taranaki, volcan d’où 
la rivière Wanganhui prend sa source, qui est donc maintenant lui aussi reconnu comme une 
entité vivante et une personne morale.  Ces ententes devraient être transposés dans la loi à 
l’image du règlement du 4 Juin 2013, transposé dans la loi Te Urewera du 27 juillet 
2014[22] qui reconnaît un parc, le Te Urewera, territoire ancestral des Tuhoe, comme une 



« entité juridique » avec « tous les droits, pouvoirs, devoirs et responsabilités d’une personne 
morale » (art. 11 (1)). La loi précise que Te Urewera cesse d’être dévolu à la Couronne, cesse 
d’être une terre de la Couronne et cesse d’être un parc national (art. 12). Te Urewera est 
maintenant une terre en pleine propriété (même si elle est inaliénable, sauf en vertu de la loi 
Te Urewera, voir art. 13). Te Urewera est maintenant géré non pas par le ministère de la 
Conservation, mais par le nouveau conseil d’administration de Te Urewera. Ce conseil est 
chargé « d’agir pour et au nom de Te Urewera » (art. 17 (a)). 

Ces ententes entre la Nouvelle-Zélande et les maoris et la Nouvelle-Calédonie et les Kanak 
sont des exemples inspirants de prise en considération de la cosmogonie d’un peuple 
autochtone dans le droit positif occidental qui s’enrichit alors d’une vision du monde où les 
humains ne font qu’un avec leur environnement naturel et de façon transgénérationelle. 
L’Objet de la loi Te Urewera parle de lui-même : 

La présente loi a pour objet d’établir et de préserver à perpétuité une identité 
juridique et un statut protégé de Te Urewera pour sa valeur intrinsèque, ses valeurs 
naturelles et culturelles distinctives, l’intégrité de ces valeurs et pour son importance 
nationale, et notamment :  

a) renforcer et maintenir le lien entre Tūhoe et Te Urewera; et  

(b) préserver autant que possible les caractéristiques naturelles et la beauté de Te 
Urewera, l’intégrité de ses systèmes écologiques indigènes et de sa biodiversité, et son 
patrimoine historique et culturel; et  

(c) pourvoir Te Urewera comme un lieu d’utilisation publique et de plaisir, pour les 
loisirs, l’apprentissage et la réflexion spirituelle, et comme une source d’inspiration 
pour tous.  

La création de Te Urewera en tant qu’entité a aussi fourni une solution gagnant-gagnant pour 
la tribu et la Nouvelle-Zélande évitant d’attribuer la propriété du Parc à l’une ou l’autre et de 
résoudre un différent de près de 150 ans. 

Un autre cas de droit coutumier transposé en droit positif est celui d’une loi[23] votée fin 
2017 par l’État de Victoria en Australie, reconnaissant juridiquement le fleuve Yarra 
comme une entité vivante et indivisible méritant une protection. Cette loi reconnaît également 
le lien intrinsèque entre les Wurundjeri et la rivière Yarra, reconnaissant les premiers comme 
les gardiens de la terre et de la voie navigable qu’ils appellent Birrarung. 

Si le droit coutumier ne peut pas à lui seul répondre aux défis posés par une reconnaissance 
des droits de la nature, il peut inspirer une nouvelle échelle de normes et redéfinir notre 
rapport au monde. Le Droit occidental pourrait s’en inspirer afin de reconnaître le principe 
d’interdépendance qui régit le cycle de la vie et ainsi reconnaître à des éléments naturels une 
personnalité juridique. Ce basculement normatif mais aussi philosophique concernant le droit 
de la nature à exister pour elle-même et à maintenir ses cycles et systèmes écologiques, dont 
l’atmosphère fait partie intégrante, pourrait sans doute encourager l’humanité à jouer un rôle 
plus protecteur vis-à-vis des autres formes de vie car il aurait la responsabilité de défendre 
leur valeur intrinsèque au-delà de ses intérêts immédiats. Ne devrions-nous pas retrouver le 
chemin d’une cohabitation harmonieuse avec les arbres, les plantes et les animaux mais aussi 
entre nous ?[24] 



En 2009, sous l’impulsion de la Bolivie, des négociations intergouvernementales se sont 
engagées au sein des Nations Unies autour du concept de vivre en harmonie avec la nature. 
L’Assemblée générale des Nations unies a depuis adopté 9 résolutions[25] invitant les États 
Membres, les organisations compétentes du système des Nations Unies et les organisations 
internationales et régionales à promouvoir une vie en harmonie avec la nature et à transmettre 
au Secrétaire général leurs vues, expériences et propositions sur cette question. Dès 2011, un 
dialogue interactif sur la notion d’harmonie avec la nature s’est ouvert sur la base de la 
résolution 70/208 et a permis de constituer une plate-forme en ligne de praticiens, 
d’universitaires et de chercheurs qui se consacrent à faire avancer une vision du monde 
centrée sur la Terre, également appelée Jurisprudence de la Terre. Ce concept a été inventé 
par Thomas Berry (1914-2009) qui proposait de repenser un Droit et une gouvernance centrés 
sur la Terre[26]. En 2016, plus de 120 experts internationaux de différents continents, 
totalisant 33 nationalités, ont rejoint le dialogue virtuel. Leurs disciplines englobent la 
physique, la biologie, l’écologie, l’économie, la sociologie, le droit, l’éthique, la spiritualité, 
l’anthropologie, la philosophie, la médecine, la linguistique et plus encore. Dans la note 
d’août 2016 du Secrétaire général, résumant les délibérations et recommandations des 
experts[27], il est indiqué que les lois en vigueur relatives à l’environnement « sont 
inefficaces en raison de leur fondement conceptuel ». « Ces lois scindent les écosystèmes en 
entités distinctes, une approche incompatible avec le fait qu’ils sont étroitement liés et 
interdépendants ». Il est proposé que la planète ne soit plus considérée « comme un objet 
inanimé exploitable mais comme notre foyer commun, lieu vivant dont la santé est soumise à 
de multiples dangers ». « Ce processus nécessite de repenser entièrement notre interaction 
avec la nature et d’intégrer la jurisprudence de la Terre dans la législation, l’éthique, la 
politique et les pratiques, en entretenant une attitude de respect et de déférence profonds 
envers la Terre et ses cycles naturels ». 

Replacer la nature au cœur de la pensée et au centre de nos valeurs fut aussi la grande 
invitation lancée par le fondateur de l’écologie profonde, le philosophe Arne 
Naess[28] (1912-2009). Thomas Berry, lui, proposait même que chaque composante de la 
communauté de la Terre dispose de trois droits : le droit à l’existence, le droit à l’habitat, et le 
droit de remplir son rôle dans les processus sans cesse renouvelés de la communauté de la 
Terre[29]. Tous deux ont largement contribué à lancer un débat international autour de la 
notion de « Droits de la Nature ». Une première proposition courageuse a émergé durant la 
Conférence mondiale des peuples sur le changement climatique et les droits de la Terre-mère 
qui s’est tenue à Cochabamba en Bolivie en 2010. Il y fut rédigée une « Déclaration 
universelle des droits de la Terre », devenue l’objet d’une pétition qui vise le million de 
signatures. Puis en 2012, lors de sa réunion quadriennale, l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN), a adopté une résolution[30] recommandant l’intégration 
des «Droits de la Nature» à «tous les niveaux et dans tous les domaines d’intervention», 
créant une «stratégie de diffusion, de communication et de défense des droits de la nature». 
Elle appuie aussi le développement et la promotion d’une Déclaration Universelle des Droits 
de la Nature comme un « premier pas vers la réconciliation entre les êtres humains et la Terre 
comme base de nos vies, ainsi que les fondements d’un nouveau pacte civilisateur ». 

En France, le débat autour de la personnalité juridique de la nature est lancé depuis 2011 par 
des juristes comme Marie-Angèle Hermitte, directrice de recherche au CNRS, qui a écrit un 
article intitulé « La nature, sujet de droit ? »[31]. Elle se dit favorable à cette révolution 
juridique car « cela remplirait a minima deux fonctions. Il s’agirait, sur le plan symbolique, 
de réaffirmer la spécificité du contenu des droits de la personne humaine, seule dans ces 
droits-là, tout en mettant en face d’elle des sujets non humains, ce qui viendrait marquer la 
réintégration de l’humanité dans le monde vivant ». Elle nous rappelle alors à notre condition 



première : « Nous ne sommes pas de purs esprits flottant dans un espace vide, mais des êtres 
de chair et de sang dépendant de l’air, de l’eau, de la terre, de l’énergie, et partageant le 
monde avec d’autres êtres ». 
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